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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT

-  Arrêté n° 15-344 du 7 décembre 2015 modifiant l’arrêté n° 10-055 du 8 février 2010 portant classement en zone de
répartition des eaux dans le bassin Rhône-Méditerranée.

MISSION NATIONALE DE CONTRÔLE ET D’AUDIT DES ORGANISMES DE SÉCURITÉ
SOCIALE – ANTENNE INTERRÉGIONALE DE LYON

- Arrêté n° 15-341 du 2 décembre 2015 portant nomination des membres du conseil du centre de traitement informatique
de Saint-Étienne. 

RECTORAT DE L’ACADÉMIE DE GRENOBLE

- Arrêté rectoral n° 2015-68 du 4 décembre 2015 portant délégation de signature à Madame la directrice académique des
services de l’éducation nationale du département de l'Isère ;
-- arrêté rectoral n° 2015-69 du 4 décembre 2015 portant délégation de signature à Madame la directrice académique 
des services de l’éducation nationale du département de la Drôme ;
-- arrêté rectoral n° 2015-70 du 4 décembre 2015 portant délégation de signature à Monsieur le directeur académique 
des services de l’éducation nationale du département de la Savoie ;
-- arrêté rectoral n° 2015-71 du 4 décembre 2015 portant délégation de signature à Monsieur le directeur académique 
des services de l’éducation nationale du département de l'Ardèche ;
-- arrêté rectoral n° 2015-72 du 4 décembre 2015 portant délégation de signature à Monsieur le directeur académique 
des services de l’éducation nationale du département de la Haute-Savoie. 
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PREFECTURE DE LA REGION RHÔNE-ALPES

Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
Délégation de Bassin Rhône-Méditerranée-2015-12-07-01

ARRETE N° 15-344

modifiant l’arrêté n° 10-055 du 8 février 2010 portant classement en zone de répartition 
des eaux dans le bassin Rhône-Méditerranée modifié par l’arrêté n° 13-199 du 4 juillet 2013 

et par l’arrêté du 14-231 du 27 novembre 2014

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Préfet coordonnateur de bassin Rhône-Méditerranée
 

Officier de la légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu   le code de l’environnement, notamment ses articles  L.120-1, L.211-2, L.211-3,L.213-7, L.214-1 à
L.214-6, L.214-10, ainsi que les articles R.211-71 à R.211-74, R.213-13 à R.213-16 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et les départements, modifié ; 

Vu   le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Michel DELPUECH, préfet de la région Rhône
-Alpes, coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu    l’arrêté du 20 novembre 2009 du préfet de la région Rhône-Alpes, coordonnateur du bassin Rhône-
Méditerranée  approuvant  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin
(SDAGE) et le programme de mesures 2010-2015 du bassin Rhône-méditerranée ; 

Vu    l’arrêté  préfectoral n°10-055 du 8 février 2010 portant classement en zone de répartition des eaux
dans le bassin Rhône-Méditerranée ;

Vu   l’arrêté préfectoral n°13-199 du 4 juillet 2013 modifiant l’arrêté n°10-055 du 8 février 2010 portant
classement en zone de répartition des eaux dans le bassin Rhône-Méditerranée ;

Vu   l’arrêté préfectoral  n°14-231 du 27 novembre 2014 modifiant l’arrêté n°10-055 du 8 février 2010
portant classement en zone de répartition des eaux dans le bassin Rhône-Méditerranée modifié;

Vu    l’avis du bureau du comité de bassin en date du 2 juillet 2015 relatif à la révision du classement en
zone  de  répartition  des  eaux,  par  délégation  du  comité  de  bassin  selon  le  règlement  intérieur
approuvé par délibération n°2012-4 du 14  septembre 2012 ;



Considérant qu’il y a lieu de réviser les zones de répartition des eaux actuelles afin d’inclure des
zones dans lesquelles un déséquilibre avéré a été établi, et conformément à l’orientation fondamentale n°7
du SDAGE 2010-2015 intitulé « Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le passage de la ressource
en eau et en anticipant l’avenir » ;

Considérant  qu'en  application  de  l’article  L.120-1  du  code  de  l’environnement,  la  présente
décision de classement en zone de répartition des eaux dans le bassin Rhône-Méditerranée a été précédée
de la mise en œuvre  du principe de participation du public,  par la mise à disposition des documents
précisant  et  justifiant  le  zonage  sur  le  site  internet  du  bassin  Rhône-Méditerranée  http://www.rhone-
mediterranee.eaufrance.fr ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRETE

Article 1   : Modification de la liste des zones de répartition des eaux

L'article  2  « Délimitation  des  zones  de  répartition  des  eaux  situées  dans  le  bassin  Rhône-
Méditerranée » de l'arrêté préfectoral n°10-055 du 8 février 2010, modifié par l’arrêté préfectoral n°13-
199 du 4 juillet 2014 et par l’arrêté préfectoral n° 14-231 du 27 novembre 2014, portant classement en
zone de répartition des eaux dans le bassin Rhône-Méditerranée est modifié comme suit :

b) La liste des bassins hydrographiques et des systèmes aquifères mentionnée dans l'article 2 est
complétée comme suit :

« A – Bassins hydrographiques 

Sont ajoutés :

• sur le sous-bassin de l’Isère aval et sud Gresivaudan, les bassins versants de la Cumane, du
Merdaret et du Furand amont,

• le sous-bassin Ouvèze-Payre-Lavézon,

• le sous-bassin de l’Eygues-Aygues,

• le sous-bassin du Lez provençal,

• le sous-bassin de l’Ouvèze provençale,

• le sous-bassin du Buech 

• le sous-bassin de la Méouge,

• sur le sous-bassin du Sasse,  le Sasse amont jusqu’à la Clamensane,

• sur le sous-bassin de la Cèze, le bassin versant de la Tave,

• le sous-bassin de l’Aude aval et ses affluents.

http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/
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« B – Systèmes aquifères

Sont ajoutés :

• les alluvions des plaines du Comtat (Aygues, Lez) (masse d’eau souterraine FRDG352),

• les alluvions des plaines du Comtat (Ouvèze) (masse d’eau souterraine  FRDG353),

• les alluvions du Buech (masse d’eau souterraine FRDG393),

• les alluvions de la Giscle et de la Môle (masse d’eau souterraine FRDG375),

• les alluvions de la basse vallée de l’Aude (masse d’eau souterraine FRDG368),

• l’aquifère des molasses du Burdigalien du bassin de Castries (556b2) au sein de la masse
d’eau souterraine FRDG223 dénommée Calcaires,  marnes et  molasses oligo-miocènes du
bassin de Castries-Sommières».

Cette liste complète celle fixée dans les arrêtés préfectoraux n° 10-055 du 8 février 2010, n°13-199 du 4
juillet 2013 et n°14-231 du 27 novembre 2014 qui restent en vigueur.

Article 2 : Publicité

Le présent  arrêté sera  publié  au recueil  des actes administratifs  de la  préfecture  de la région
Rhône-Alpes.

Article 3   : Délais et voies de recours

Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un
recours gracieux auprès de son auteur, ou bien d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Lyon. En cas de recours gracieux, le délai du recours contentieux sera prorogé de deux mois à compter
de la décision de rejet  de l’administration,  le silence gardé pendant  les deux mois  suivant  le recours
gracieux emportant le rejet de cette demande.

Article 4 : Exécution du présent arrêté 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, les préfets de région et de département du bassin
Rhône-Méditerranée, la  directrice  régionale de l’environnement,  de l’aménagement  et du logement de
Rhône-Alpes, déléguée de bassin Rhône-Méditerranée, ainsi que les directeurs régionaux et les directeurs
départementaux chargés de l’environnement du bassin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée pour information au directeur de l’agence de
l’eau Rhône-méditerranée Corse.

Fait à Lyon, le 7 décembre 2015

Le préfet de la région Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Préfet coordonnateur du bassin Rhône-
Méditerranée

Michel DELPUECH
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PRÉFET DE LA RÉGION RHÔNE-ALPES 

 

Mission Nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 
Affaire suivie par :  Laurette ORTEGA 

e-mail : MNC-antenne-lyon@sante.gouv.fr 
Fait à LYON, le 2 décembre 2015 

 

ARRÊTE SGAR N° 15-341 

 

OBJET : Arrêté portant nomination des membres du conseil du Centre de traitement informatique 

de Saint-Etienne (CTI Saint-Etienne) sis à LA TALAUDIERE - Loire 

ARRÊTÉ 

Le Préfet de la région Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.216-3, et D.231-2 à D.231-4, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 

VU l’arrêté du 23 juillet 2015 du ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des 

femmes fixant le modèle de statuts des centres de traitement informatique des organismes de 

la branche maladie, 

VU les désignations formulées par les organisations habilitées, 

VU la proposition de la cheffe d’antenne interrégionale Rhône-Alpes Auvergne de la mission 

nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale, 

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales Rhône-Alpes, 

ARRÊTE 

Article 1
er

 : Sont nommées membres du conseil du centre de traitement informatique de Saint-

Etienne (CTI Saint-Etienne) les personnes désignées dans la liste annexée au présent arrêté. 

Article 2 : Le Secrétaire Général pour les affaires régionales, le Préfet du département de la Loire et 

la cheffe d’antenne interrégionale Rhône-Alpes Auvergne de la mission nationale de contrôle et 

d’audit des organismes de sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et à 

celui de la préfecture du département. 

Le préfet de la région Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône 

Michel DELPUECH 

 



  

 

 

ANNEXE 

à l’arrêté portant nomination des membres du conseil 

 

Centre de traitement informatique 
 

 

1° En tant que représentants des assurés sociaux 

 

 

Sur désignation de la Confédération générale du travail (CGT) : 

 

 Titulaires : - Monsieur Embarek BARBECHE ,  

   conseiller de la caisse primaire d'assurance maladie de l’Ardèche, 

  - Monsieur Yannick PAUL,  

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie de la Haute-Loire, 

 

 Suppléants : - Monsieur Ruben GARCIA, 

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Isère, 

  - non désigné, 

 

 

Sur désignation de la Confédération française démocratique du travail (CFDT) : 

 

 Titulaires : - Monsieur Yves CHERAIKI ,  

   conseiller de la caisse primaire d'assurance maladie de la Corrèze, 

  - Monsieur Alain VIALLET,  

   conseiller de la caisse primaire d'assurance maladie de la Loire, 

 

 Suppléants : - Monsieur Willy DEMEAU,  

   conseiller de la caisse primaire d'assurance maladie de la Haute-Vienne, 

  - non désigné, 

 

 

Sur désignation de la Confédération générale du travail – Force ouvrière (CGT-FO) : 

 

 Titulaires : - Monsieur Eric BLACHON, 

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire, 

  - Monsieur Daniel JACQUIER, 

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie de la Savoie, 

 

 Suppléants : - non désigné, 

  - non désigné, 

 

 

Sur désignation de la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 

 

 Titulaire : - Monsieur François GRANDJEAN, 

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie du Puy de Dôme, 

 

 Suppléant : - Monsieur Bernard CHAVOUTIER, 

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire, 

 

…/… 



  

 

 

Sur désignation de la Confédération française de l’encadrement CGC (CFE-CGC) : 

 

 Titulaire : - Madame Martine BARRIER, 

   conseillère de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire, 

 

 Suppléant : - non désigné, 

 

 

 

2° En tant que représentants des employeurs 

 

Sur désignation du Mouvement des entreprises de France (MEDEF) : 

 

 Titulaires : - Monsieur Jean-Pierre MAZEL, 

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie du Cantal, 

  - Monsieur Patrick PAULHAN, 

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire, 

  - Monsieur Stéphane VRAY, 

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie de la Haute-Loire 

  - non désigné 

 

 Suppléants : - Madame Christine BOUVIER, 

   conseillère de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire, 

  - non désigné, 

  - non désigné, 

  - non désigné, 

 

 

Sur désignation de la Confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) : 

 

 Titulaires : - Monsieur Fabrice MUMMOLO, 

   Conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie du Rhône, 

  - Monsieur Christophe SOUPIZET, 

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie du Puy-de-Dôme, 

 

 Suppléants : - Monsieur Marc ROUHIER, 

conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie de la Vienne, 

  - non désigné 

 

 

Sur désignation de l’Union professionnelle artisanale (UPA) : 

 

 Titulaires : - Madame Martine DUSSOUL, 

   conseillère de la caisse primaire d’assurance maladie de la Vienne, 

  - Madame Geneviève MERLE, 

   conseillère de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire, 

 

 Suppléants : - Monsieur André MESNARD, 

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie de la Charente, 

  - non désigné, 

 

…/… 



  

 

 

 

3° En tant que représentants de la Fédération nationale de la mutualité française (FNMF) : 

 

 Titulaire : - Madame Annick MARDIROSSIAN, 

   conseillère de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire, 

 

 Suppléant : - Monsieur Philippe GRENIER, 

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie du Puy-de-Dôme, 

 

 

 

4° En tant que représentants des institutions intervenant dans le domaine de l’assurance 

maladie, sur désignation de la Fédération nationale des accidentés du travail (FNATH) : 

 

 Titulaire : - Monsieur Robert BIANCHIN, 

conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire, 

 

 Suppléant : - non désigné, 

 

 

 

5° En tant que personne qualifiée, sur désignation de l’Union Nationale des Syndicats 

Autonomes (UNSA) : 

 

  - Monsieur Gilbert ABRAS, 

   conseiller de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire, 

 



 
 
 
 
 
Secrétariat Général 
Service juridique et contentieux    ARRETE SG N°2015-68 
 
 

Le recteur  
 
VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ensemble la l oi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiées, 
 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relati ve à la répartition des compétences entre les 

communes, les départements et l’Etat,  
 
VU  le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
 comptabilité publique,  
 
VU les articles R 911-82 à R 911-87 du code de l’éducation relatifs à la déconcentration de 

certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale, 
 
VU le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 modifié relati f aux dispositions communes applicables 

aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics, 
 
VU l’article R 911-88 du code de l’éducation autorisant les recteurs à déléguer leur signature aux 

directeurs académiques des services de l’éducation nationale, 
 
VU  le décret du 10 septembre 2015 nommant Mme Claudine SCHMIDT-LAINÉ, recteur de 

l’académie de Grenoble, 
 
VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’ organisation académique,  
 
VU  le décret du 22 août 2014 portant nomination de madame Dominique FIS, directrice 

académique des services de l’éducation nationale de l’Isère, à compter du 1er octobre 2014,  
 
VU  l'arrêté ministériel du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoir aux 

recteurs pour prendre les décisions relatives à la gestion des professeurs des écoles et des 
professeurs des écoles stagiaires, 

 
VU  l'arrêté ministériel du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoir du ministre de 

l’éducation aux recteurs en matière de gestion des personnels enseignants, d’administration, 
d’information et d’orientation de l’enseignement du second degré, 

 
VU l’arrêté rectoral n°2015-54 du 5 novembre 2015 por tant création du service mutualisé de 

gestion des personnels enseignants du premier degré privé sous contrat de l’académie de 
Grenoble,  
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VU l’arrêté du préfet de l’Isère du 18 septembre 2015 donnant délégation de signature à Mme 
Claudine SCHMIDT-LAINÉ, recteur de l’académie de Grenoble,  
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A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : 
 
Les directeurs académiques des services de l’éducation nationale des départements 
de l’académie de Grenoble signent, par délégation du recteur, l’ensemble des actes 
relatifs aux missions des services placés sous leur autorité se rapportant à la mise en 
oeuvre de la politique éducative relative aux enseignements primaires et 
secondaires, ainsi qu’aux établissements qui les dispensent et aux personnels qui y 
sont affectés, en lien avec l’organisation administrative dont ils avaient la charge par 
dispositions législatives ou réglementaires ou par délégation, à l’exclusion de 
l’attribution des bourses des élèves inscrits dans les collèges d’enseignement privés 
du département de l‘Isère.  
   
 
Il est donné délégation de signature à Madame Dominique FIS , directrice 
académique des services de l’éducation nationale de l’Isère, pour signer les actes et 
décisions suivants 
 

Personnel 
 
1) Professeurs des écoles stagiaires 
 
- détermination et liquidation du traitement des professeurs des écoles stagiaires, 
- ouverture des droits à remboursement des frais occasionnés par les 

déplacements qu'elle ordonne, 
- octroi et renouvellement des congés prévus par le décret n°94-874 du 7 octobre 

1994, 
- autorisations spéciales d'absence. 
 
2) Gestion administrative et financière, individuel le et collective des 

personnels du premier degré public  
 

3) Personnels enseignants du second degré, personne ls d'éducation, 
personnels d'information et d'orientation titulaire s et stagiaires 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participation aux assemblées 
publiques électives et aux instances statutaires des organisations syndicales, 
prévues à l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai  1982 modifié, ainsi que leur 
contingent,  
- congés pour formation syndicale. 
 
4) Personnels de l'administration scolaire et unive rsitaire, personnels médico-
sociaux et de santé, personnels techniques ouvriers  et de service 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées électives 

publiques et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à 
l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modi fié, ainsi que leur contingent, 

- congés pour formation syndicale. 
 
5) Personnels d'inspection et de direction 
 
- autorisations d'absence pour participer aux assemblées publiques électives et 

aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 13  du 
décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi que l eur contingent,  
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- congés pour formation syndicale. 
 
6) Gestion des AED assurant des fonctions d’AVS i, recrutement et gestion des 
AESH (accompagnants des élèves en situation de hand icap)  
 
7) œuvres sociales en faveur des personnels 
 
- désignation des membres  et présidence des commissions départementales de 

l'action sociale. 
 

Examens 
 
- organisation du CAPA-SH, 
- organisation des épreuves du CAFIPEMF, 
- préliquidation et mandatement des dépenses relatives aux examens dont la 

directrice académique a la responsabilité. 
 

Vie scolaire 
 
- gardiennage des établissements pendant les vacances scolaires (lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA), 
- aumônerie dans les lycées et collèges, 
- adaptation du calendrier scolaire national dans les conditions et limites prévues 

par les articles D 521-1 à D 521-5 du code de l’éducation, 
- organisation des élections aux conseils d'administration des lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA et aux conseils d’école,  
- dérogation à l'obligation de loger des personnels logés dans les collèges, 
- conventions de prêt à usage individuel de matériels pédagogiques adaptés au 

profit d’élèves handicapés du premier et du second degré et des élèves des 
établissements privés sous contrat, 

- orientation des élèves du second degré à l’issue de la commission d’appel, 
affectation des élèves du second degré (à l’exclusion des BTS), dérogations à la 
carte scolaire,  

- arrêtés relatifs à l’effectif maximum d’élèves pouvant être accueillis en classe de 
seconde, première et terminale et en collège,  

- agrément et recrutement des intervenants extérieurs pour le premier degré,   
- classes de découverte pour le premier degré et enregistrement des structures 

d’accueil au répertoire départemental, 
- enregistrement et contrôle des services de vacances organisés en EPLE,  
- composition de la commission départementale d’appel des décisions relatives à la 

poursuite de la scolarité à l’école primaire,  
- arrêté relatif à la constitution de la commission départementale d’orientation vers 

les enseignements adaptés du second degré,  
- règlement départemental des écoles élémentaires et maternelles,  
- détermination des capacités d’accueil dans les classes maternelles, 
- arrêté portant modification de la composition du conseil départemental de 

l’éducation nationale (CDEN),  
- décisions relatives aux projets de désaffectation des biens des collèges,  
- désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail départemental (CHSCTD). 
 

 
Accidents de service et contrôles médicaux 

 
- décisions d'imputabilité des accidents de service et maladies professionnelles des 

personnels titulaires des écoles,  
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- préliquidation des pièces comptables, y compris les titres de perception relatifs : 
 

• aux accidents de service et maladies professionnelles des personnels des 
écoles,  

• aux contrôles médicaux obligatoires des personnels des écoles et des 
personnels des établissements privés du premier degré. 

 
Moyens et affaires financières 

 
- gestion des moyens enseignants du premier degré, public et privé,  
- gestion des moyens enseignants, assistantes sociales et personnels 

administratifs affectés dans les collèges et les SEGPA, 
- gestion des emplois d’enseignement, administratifs, de laboratoire et des 

assistants d’éducation, implantés dans les collèges, 
- gestion des moyens contrats aidés, AED et AESH, 
- autorisation d'utiliser le véhicule personnel pour les personnels dont les frais de 

déplacement sont remboursés sur les crédits dont la directrice académique est 
ordonnateur secondaire, 

- traitements, salaires, et accessoires des personnels du 1er degré public et privé, 
- répartition des crédits Etat attribués globalement par le recteur, 
- ordres de missions permanents des chefs d'établissement pour les 

déplacements déterminés par la directrice académique mais dont les frais sont 
pris en charge par le budget de l'établissement, 

- arrêté relatif aux crédits ouverts pour le fonctionnement du service municipal de la 
santé scolaire de la ville de Grenoble. 

 
ARTICLE 2 : 
 
En application de l’article D 222-20, alinéas 2 et suivants du code de l’éducation, 
Mme Dominique FIS peut subdéléguer tout ou partie de la signature qui lui est 
conférée à messieurs les directeurs académiques adjoints, à madame l’inspectrice 
de l’éducation nationale adjointe et à madame la secrétaire générale.  
 
ARTICLE 3 :  
 
Le présent arrêté prend effet à compter du 1er janvier 2016 ; à cette date, il annule et 
remplace l’arrêté n°2015-32 du 28 septembre 2015. I l est publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes. 
 
ARTICLE 4 : 
 
La directrice académique des services de l’éducation nationale de l’Isère est chargée 
de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
       A Grenoble, le 4 décembre 2015 
 
            
        Claudine SCHMIDT-LAINÉ 



 

 
 
 
Secrétariat Général 
Service juridique et contentieux    ARRETE SG N°2015-69 
 
 
 

Le recteur  
 
VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ensemble la l oi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiées, 
 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relati ve à la répartition des compétences entre les 

communes, les départements et l’Etat,  
 
VU  le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
 comptabilité publique,  
 
VU les articles R 911-82 à R 911-87 du code de l’éducation relatifs à la déconcentration de 

certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale, 
 
VU le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 modifié relati f aux dispositions communes applicables 

aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics, 
 
VU l’article R 911-88 du code de l’éducation autorisant les recteurs à déléguer leur signature aux 

directeurs académiques des services de l’éducation nationale, 
 
VU  le décret du 10 septembre 2015 nommant Mme Claudine SCHMIDT-LAINÉ, recteur de 

l’académie de Grenoble, 
 
VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’ organisation académique,  
 
VU  le décret du 7 décembre 2012 nommant Mme Viviane HENRY, directrice académique des 

services de l’éducation nationale de la Drôme,   
 
VU  l'arrêté ministériel du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoir aux 

recteurs pour prendre les décisions relatives à la gestion des professeurs des écoles et des 
professeurs des écoles stagiaires, 

 
VU  l'arrêté ministériel du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoir du ministre de 

l’éducation aux recteurs en matière de gestion des personnels enseignants, d’administration, 
d’information et d’orientation de l’enseignement du second degré, 
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VU l’arrêté rectoral n°2014-44 du 14 novembre 2014 po rtant création du service mutualisé de 
gestion financière des personnels enseignants du premier degré public de l’académie de 
Grenoble,  

 
VU l’arrêté rectoral n°2015-54 du 5 novembre 2015 por tant création du service mutualisé de 

gestion des personnels enseignants du premier degré privé sous contrat de l’académie de 
Grenoble,  

 
VU l’arrêté n°2015273-0007 du 30 septembre 2015 du pré fet de la Drôme donnant délégation de 

signature à Mme Claudine SCHMIDT-LAINÉ, recteur de l’académie de Grenoble,  
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A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : 
 
Les directeurs académiques des services de l’éducation nationale des départements 
de l’académie de Grenoble signent, par délégation du recteur, l’ensemble des actes 
relatifs aux missions des services placés our leur autorité se rapportant à la mise en 
oeuvre de la politique éducative relative aux enseignements primaires et 
secondaires, ainsi qu’aux établissements qui les dispensent et aux personnels qui y 
sont affectés, en lien avec l’organisation administrative dont ils avaient la charge par 
dispositions législatives ou réglementaires ou par délégation, à l’exclusion de 
l’attribution des bourses des élèves inscrits dans les collèges d’enseignement privés 
du département de la Drôme.  
   
 
Il est donné délégation de signature à Mme Viviane HENRY , directrice académique 
des services de l’éducation nationale de la Drôme, pour signer les actes et décisions 
suivants : 
 

Personnel 
 
1) Professeurs des écoles stagiaires (ceux en prolo ngation de scolarité) 
 
- détermination et liquidation du traitement des professeurs des écoles stagiaires, 
- ouverture des droits à remboursement des frais occasionnés par les 

déplacements qu'elle ordonne, 
- octroi et renouvellement des congés prévus par le décret n°94-874 du 7 octobre 

1994, 
- autorisations spéciales d'absence. 
 
2) Gestion administrative et financière, individuel le et collective des 

personnels du premier degré public 
 
3) Personnels enseignants du second degré, personne ls d'éducation, 
personnels d'information et d'orientation titulaire s et stagiaires 
 
-     autorisations spéciales d'absence pour participation aux assemblées publiques 
électives et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 
13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi qu e leur contingentement,  
-    congés pour formation syndicale. 
 
4) Personnels de l'administration scolaire et unive rsitaire, personnels médico-
sociaux et de santé, personnels techniques ouvriers  et de service 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées électives 

publiques et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à 
l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi qu e leur 
contingentement, 

- congés pour formation syndicale. 
 
5) Personnels d'inspection et de direction 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées publiques 

électives et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à 
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l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modi fié, ainsi que leur 
contingentement,  

- congés pour formation syndicale. 
 
6) Gestion des AED assurant des fonctions d’AVS i, recrutement et gestion des 
AESH (accompagnateurs des élèves en situation de ha ndicap)  
 
7) œuvres sociales en faveur des personnels 
 
- désignation des membres  et présidence des comités départementaux de l'action 

sociale. 
 

Examens 
 
- organisation du CAPA-SH, 
- organisation des épreuves du CAFIPEMF, 
- préliquidation et mandatement des dépenses relatives aux examens dont la 

directrice académique a la responsabilité, 
 

Vie scolaire 
 
- gardiennage des établissements pendant les vacances scolaires (lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA), 
- aumônerie dans les lycées et collèges, 
- adaptation du calendrier scolaire national dans les conditions et limites prévues 

par les articles D 521-1 à D 521-5 du code de l’éducation, 
- organisation des élections aux conseils d'administration des lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA, 
- dérogation à l'obligation de loger des personnels logés dans les collèges, 
- signature des conventions de prêt à usage individuel ou collectif de biens 

mobiliers au profit d’élèves handicapés des EPLE et des établissements privés 
sous contrat.  

- orientation des élèves du second degré à l’issue de la commission d’appel, 
affectation des élèves du second degré (à l’exclusion des BTS), dérogations à la 
carte scolaire,  

- arrêtés relatifs à l’effectif maximum d’élèves pouvant être accueillis en classe de 
seconde, première et terminale et en collège,  

- agrément et recrutement des intervenants extérieurs pour le premier degré, 
notamment pour l’enseignement des langues,  

- classes de découverte pour le premier et le second degrés et enregistrement des 
structures d’accueil au répertoire départemental, 

- enregistrement et contrôle des services de vacances organisés en EPLE,  
- composition de la commission départementale d’appel des décisions relatives à la 

poursuite de la scolarité à l’école primaire,  
- arrêté relatif à la constitution de la commission départementale d’orientation vers 

les enseignements adaptés du second degré,  
- règlement départemental des écoles élémentaires et maternelles,  
- détermination des capacités d’accueil dans les classes maternelles,  
- arrêtés de désaffectation des locaux scolaires et des biens meubles utilisés par 

les collèges, 
- avis relatifs aux désaffectations des terrains et locaux utilisés par les écoles 

primaires et maternelles,  
- arrêté portant modification de la composition du conseil départemental de 

l’éducation nationale (CDEN), 
- décisions relatives aux projets de désaffectation des biens des collèges, 
- désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail départemental (CHSCTD).  
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Accidents de service et contrôles médicaux 
 
- décisions d'imputabilité des accidents de service et maladies professionnelles des 

personnels titulaires des écoles,  
- préliquidation des pièces comptables, y compris les titres de perception relatifs : 
 

• aux accidents de service et maladies professionnelles des personnels des 
écoles,  

• aux contrôles médicaux obligatoires des personnels des écoles et des 
personnels des établissements privés du premier degré 

 
Moyens et affaires financières 

 
- gestion des moyens enseignants du premier degré, public et privé,  
- gestion des moyens enseignants, assistantes sociales et personnels 

administratifs affectés dans les collèges et les SEGPA, 
- gestion des emplois d’enseignement, administratifs, de laboratoire et des 

assistants d’éducation, implantés dans les collèges, 
- gestion des moyens contrats aidés et AED, 
- autorisation d'utiliser le véhicule personnel pour les personnels dont les frais de 

déplacement sont remboursés sur les crédits dont la directrice académique est 
ordonnateur secondaire, 

- traitements, salaires, et accessoires des personnels du 1er degré public, 
- répartition des crédits Etat attribués globalement par le recteur, 
- délivrance des ordres de missions permanents des chefs d'établissement pour les 

déplacements déterminés par la directrice académique mais dont les frais sont 
pris en charge par le budget de l'établissement. 

 
 
ARTICLE 2 : 
 
En application de l’article D 222-20, alinéas 2 et suivants du code de l’éducation, 
Mme Viviane HENRY peut subdéléguer tout ou partie de la signature qui lui est 
conférée à madame l’inspectrice de l’éducation nationale adjointe et à madame la 
secrétaire générale.  
 
ARTICLE 3 : 
 
Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1er janvier 2016 ; à cette date, il 
annule et remplace l’arrêté n°2015-33 du 1 er octobre 2015. Il est publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes. 
 
ARTICLE 4 : 
 
La directrice académique des services de l’éducation nationale de la Drôme est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 
 
       A Grenoble, le 4 décembre 2015 
 
            
        Claudine SCHMIDT-LAINÉ 



 
 
 
 
 
Secrétariat Général 
Service juridique et contentieux    ARRETE SG N°2015-70 
 
 

Le recteur  
 
VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ensemble la l oi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiées, 
 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relati ve à la répartition des compétences entre les 

communes, les départements et l’Etat,  
 
VU  le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
 comptabilité publique,  
 
VU les articles R 911-82 à R 911-87 du code de l’éducation relatifs à la déconcentration de 

certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale,  
 
VU le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 modifié relati f aux dispositions communes applicables 

aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics, 
 
VU l’article R 911-88 du code de l’éducation autorisant les recteurs à déléguer leur signature aux 

directeurs académiques des services de l’éducation nationale, 
 
VU  le décret du 10 septembre 2015 nommant madame Claudine SCHMIDT-LAINÉ, recteur de 

l’académie de Grenoble, 
 
VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’ organisation académique,  
 
VU  le décret du 3 août 2010 nommant monsieur Frédéric GILARDOT, directeur académique des 

services de l’éducation nationale de la Savoie, à compter du 3 novembre 2010,  
 
VU  l'arrêté ministériel du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoir aux 

recteurs pour prendre les décisions relatives à la gestion des professeurs des écoles et des 
professeurs des écoles stagiaires, 

 
VU  l'arrêté ministériel du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoir du ministre de 

l’éducation aux recteurs en matière de gestion des personnels enseignants, d’administration, 
d’information et d’orientation de l’enseignement du second degré, 

 
VU l’arrêté rectoral n°2014-44 du 14 novembre 2014 po rtant création du service mutualisé de 

gestion financière des personnels enseignants du premier degré public de l’académie,  
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VU l’arrêté rectoral n°2015-54 du 5 novembre 2015 port ant création du service mutualisé de 
gestion des personnels enseignants du premier degré privé sous contrat de l’académie de 
Grenoble,  

 
VU l’arrêté du préfet de la Savoie du 26 octobre 2015 donnant délégation de signature à madame 

Claudine SCHMIDT-LAINÉ 
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A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : 
 
Les directeurs académiques des services de l’éducation nationale des départements 
de l’académie de Grenoble signent, par délégation du recteur, l’ensemble des actes 
relatifs aux missions des services placés sous leur autorité se rapportant à la mise en 
oeuvre de la politique éducative relative aux enseignements primaires et 
secondaires, ainsi qu’aux établissements qui les dispensent et aux personnels qui y 
sont affectés, en lien avec l’organisation administrative dont ils avaient la charge par 
dispositions législatives ou réglementaires ou par délégation, à l’exclusion de 
l’attribution des bourses des élèves inscrits dans les collèges d’enseignement privés 
du département de la Savoie.  
   
 
Il est donné délégation de signature à Monsieur Frédéric GILARDOT , directeur  
académique des services de l’éducation nationale de la Savoie, pour signer les actes 
et décisions suivants : 
 

Personnel 
 
1) Professeurs des écoles stagiaires 
 
- ouverture des droits à remboursement des frais occasionnés par les 

déplacements qu'il ordonne, 
- octroi et renouvellement des congés prévus par le décret n°94-874 du 7 octobre 

1994, 
- autorisations spéciales d'absence, 
- détermination du traitement des élèves professeurs des écoles et des professeurs 

des écoles stagiaires possédant la qualité de fonctionnaire titulaire de l’Etat et 
des collectivités territoriales ou de militaire, placés en position de détachement de 
leur corps d’origine et des élèves professeurs des écoles et des élèves 
professeurs des écoles stagiaires possédant précédemment la qualité d’agent 
non titulaire de l’Etat ou des collectivités territoriales. 

 
2) Gestion des personnels du premier degré : 
- gestion administrative, individuelle et collective des personnels du premier degré 

public. 
 
3) Personnels enseignants du second degré, personne ls d'éducation, 
personnels d'information et d'orientation titulaire s et stagiaires 
 
-     autorisations spéciales d'absence pour participation aux assemblées publiques 
électives et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 
13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi  que leur contingentement,  
-    congés pour formation syndicale. 
 
4) Personnels de l'administration scolaire et unive rsitaire, personnels médico-
sociaux et de santé, personnels techniques ouvriers  et de service 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées électives 

publiques et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à 
l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modi fié, ainsi que leur 
contingentement, 
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- congés pour formation syndicale. 
 
5) Personnels d'inspection et de direction 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées publiques 

électives et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à 
l’article 13  du décret n°82-447 du 28 mai 1982 mod ifié, ainsi que leur 
contingentement,  

- congés pour formation syndicale. 
 
6) Gestion des AED assurant des fonctions d’AVS i, recrutement et gestion des 
AESH (accompagnants des élèves en situation de hand icap)  
 
7) œuvres sociales en faveur des personnels 
 
- désignation des membres  et présidence des comités départementaux de l'action 

sociale. 
Examens 

 
- organisation du CAPA-SH, 
- organisation des épreuves du CAFIPEMF, 
- préliquidation et mandatement des dépenses relatives aux examens dont le 

directeur académique a la responsabilité, 
- gestion des opérations du diplôme national du brevet et du certificat de formation 

générale pour les départements de l’Ardèche, la Drôme, l’Isère, la Savoie et la 
Haute-Savoie, selon les termes de l’arrêté rectoral du 2013-93 du 10 juin 2013. 

 
Vie scolaire 

 
- gardiennage des établissements pendant les vacances scolaires (lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA), 
- aumônerie dans les lycées et collèges, 
- adaptation du calendrier scolaire national dans les conditions et limites prévues 

par les articles D 521-1 à D 521-5 du code de l’éducation, 
- organisation des élections aux conseils d'administration des lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA, 
- dérogation à l'obligation de loger des personnels logés dans les collèges, 
- conventions de prêt à usage individuel ou collectif de biens mobiliers au profit 

d’élèves handicapés des EPLE et des établissements privés sous contrat, 
- orientation des élèves du second degré à l’issue de la commission d’appel, 

affectation des élèves du second degré (à l’exclusion des BTS), dérogations à la 
carte scolaire,  

- arrêtés relatifs à l’effectif maximum d’élèves pouvant être accueillis en classe de 
seconde, première et terminale et en collège,  

- agrément et recrutement des intervenants extérieurs pour le premier degré, 
notamment pour l’enseignement des langues,  

- classes de découverte pour le premier et le second degrés et enregistrement des 
structures d’accueil au répertoire départemental, 

- enregistrement et contrôle des services de vacances organisés en EPLE,  
- arrêté de composition de la commission départementale d’appel des décisions 

relatives à la poursuite de la scolarité à l’école primaire,  
- arrêté relatif à la constitution de la commission départementale d’orientation vers 

les enseignements adaptés du second degré,  
- arrêté portant modification de la composition du conseil départemental de 

l’éducation nationale (CDEN), 
- désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail départemental (CHSCTD), 
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- règlement départemental des écoles élémentaires et maternelles,  
- détermination des capacités d’accueil dans les classes maternelles. 

 
Accidents de service et contrôles médicaux 

 
- décisions d'imputabilité des accidents de service et maladies professionnelles des 

personnels titulaires des écoles,  
- préliquidation des pièces comptables, y compris les titres de perception relatifs : 

• aux accidents de service et maladies professionnelles des personnels des 
écoles,  

• aux contrôles médicaux obligatoires des personnels des écoles et des 
personnels des établissements privés du premier degré. 

 
Moyens et affaires financières 

 
- gestion des moyens enseignants du premier degré, public et privé,  
- gestion des moyens enseignants, assistantes sociales et personnels 

administratifs affectés dans les collèges et les SEGPA, 
- gestion des emplois d’enseignement, administratifs, de laboratoire et des 

assistants d’éducation, implantés dans les collèges, 
- gestion des moyens contrats aidés et AED, 
- autorisation d'utiliser le véhicule personnel pour les personnels dont les frais de 

déplacement sont remboursés sur les crédits dont le directeur académique est 
ordonnateur secondaire, 

- traitements, salaires, et accessoires des personnels du 1er degré public, 
- répartition des crédits Etat attribués globalement par le recteur, 
- délivrance des ordres de missions permanents des chefs d'établissement pour les 

déplacements déterminés par le directeur académique mais dont les frais sont 
pris en charge par le budget de l'établissement. 

 
ARTICLE 2 : 
 
En application de l’article D 222-20, alinéas 2 et suivants du code de l’éducation, M. 
Frédéric GILARDOT peut subdéléguer tout ou partie de la signature qui lui est 
conférée à madame l’inspectrice de l’éducation nationale adjointe et à madame la 
secrétaire générale.  
 
ARTICLE 3 :  
 
Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1er janvier 2016 ; à cette date, il 
annule et remplace l’arrêté n°2015-51 du 29 octobre  2015. Il est publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes. 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le directeur académique des services de l’éducation nationale de la Savoie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
       A Grenoble, le 4 décembre 2015 
 
            
        Claudine SCHMIDT-LAINÉ 



 
 

 
 
 
Secrétariat Général 
Service juridique et contentieux    ARRETE SG N°2015-71 
 
 

Le recteur  
 
VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ensemble la l oi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiées, 
 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relati ve à la répartition des compétences entre les 

communes, les départements et l’Etat,  
 
VU  le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
 comptabilité publique,  
 
VU  les articles R 911-82 à R 911-87 du code de l’éducation relatifs à la déconcentration de 

certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale, 
 
VU le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 modifié relati f aux dispositions communes applicables 

aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics, 
 
VU l’article R 911-88 du code de l’éducation autorisant les recteurs à déléguer leur signature aux 

directeurs académiques des services de l’éducation nationale, 
 
VU  le décret du 10 septembre 2015 nommant Mme Claudine SCHMIDT-LAINÉ, recteur de 

l’académie de Grenoble, 
 
VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’ organisation académique,  
 
VU  le décret du 30 octobre 2015 nommant M. Christophe MAUNY, directeur académique des 

services de l’éducation nationale de l’Ardèche,   
 
VU  l'arrêté ministériel du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoir aux 

recteurs pour prendre les décisions relatives à la gestion des professeurs des écoles et des 
professeurs des écoles stagiaires, 

 
VU  l'arrêté ministériel du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoir du ministre de 

l’éducation aux recteurs en matière de gestion des personnels enseignants, d’administration, 
d’information et d’orientation de l’enseignement du second degré, 

 
VU l’arrêté rectoral n°2014-44 du 14 novembre 2014 po rtant création du service mutualisé de 

gestion financière des personnels enseignants du premier degré public de l’académie de 
Grenoble,  

 



 2

VU l’arrêté rectoral n°2015-54 du 5 novembre 2015 por tant création du service mutualisé de 
gestion des personnels enseignants du premier degré privé sous contrat de l’académie de 
Grenoble,  

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015259-0001 du 16 septemb re 2015 du préfet de l’Ardèche portant 

délégation de signature à Mme Claudine SCHMIDT-LAINÉ, recteur de l’académie de 
Grenoble,  
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A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : 
 
Les directeurs académiques des services de l’éducation nationale des départements 
de l’académie de Grenoble signent, par délégation du recteur, l’ensemble des actes 
relatifs aux missions des services placés our leur autorité se rapportant à la mise en 
oeuvre de la politique éducative relative aux enseignements primaires et 
secondaires, ainsi qu’aux établissements qui les dispensent et aux personnels qui y 
sont affectés, en lien avec l’organisation administrative dont ils avaient la charge par 
dispositions législatives ou réglementaires ou par délégation, à l’exclusion de 
l’attribution des bourses des élèves inscrits dans les collèges d’enseignement privés 
du département de l‘Ardèche.  
   
 
Il est donné délégation de signature à M. Christophe MAUNY , directeur académique 
des services de l’éducation nationale de l’Ardèche, pour signer les actes et décisions 
suivants : 
 

Personnel 
 
1) Professeurs des écoles stagiaires 
 
- détermination et liquidation du traitement des professeurs des écoles stagiaires, 
- ouverture des droits à remboursement des frais occasionnés par les 

déplacements qu'il ordonne, 
- octroi et renouvellement des congés prévus par le décret n°94-874 du 7 octobre 

1994, 
- autorisations spéciales d'absence. 
 
2) - Gestion administrative, individuelle et collec tive des personnels du 

premier degré public 
- Gestion des personnels enseignants du premier degré  privé sous 

contrat de l’académie, sur le fondement de l’arrêté  rectoral n°2015-54 du 
5 novembre 2014 susvisé 

 
3) Personnels enseignants du second degré, personne ls d'éducation, 
personnels d'information et d'orientation titulaire s et stagiaires 
 
-     autorisations spéciales d'absence pour participation aux assemblées publiques 
électives et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 
13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi qu e leur contingent,  
-    congés pour formation syndicale. 
 
4) Personnels de l'administration scolaire et unive rsitaire, personnels médico-
sociaux et de santé, personnels techniques ouvriers  et de service 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées électives 

publiques et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à 
l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modi fié, ainsi que leur contingent, 

- congés pour formation syndicale. 
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5) Personnels d'inspection et de direction 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées publiques 

électives et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à 
l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modi fié, ainsi que leur contingent,  

- congés pour formation syndicale. 
 
6) Gestion des AED assurant des fonctions d’AVS i, recrutement et gestion des 
AESH (accompagnants des élèves en situation de hand icap),  
 
7) œuvres sociales en faveur des personnels 
 
- désignation des membres  et présidence des comités départementaux de l'action 

sociale. 
 

Examens 
 
- organisation du CAPA-SH, 
- organisation des épreuves du CAFIPEMF, 
- préliquidation et mandatement des dépenses relatives aux examens dont le 

directeur académique a la responsabilité. 
 

Vie scolaire 
 
- gardiennage des établissements pendant les vacances scolaires (lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA), 
- aumônerie dans les lycées et collèges, 
- adaptation du calendrier scolaire national dans les conditions et limites prévues 

par les articles D 521-1 à D 521-5 du code de l’éducation, 
- organisation des élections aux conseils d'administration des lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA, 
- dérogation à l'obligation de loger des personnels logés dans les collèges, 
- conventions de prêt à usage individuel ou collectif de biens mobiliers au profit 

d’élèves handicapés des EPLE et des établissements privés sous contrat.  
- orientation des élèves du second degré à l’issue de la commission d’appel, 

affectation des élèves du second degré (à l’exclusion des BTS), dérogations à la 
carte scolaire,  

- arrêtés relatifs à l’effectif maximum d’élèves pouvant être accueillis en classe de 
seconde, première et terminale et en collège,  

- agrément et recrutement des intervenants extérieurs pour le premier degré, 
notamment pour l’enseignement des langues,  

- classes de découverte pour le premier et le second degrés et enregistrement des 
structures d’accueil au répertoire départemental, 

- enregistrement et contrôle des services de vacances organisés en EPLE,  
- composition de la commission départementale d’appel des décisions relatives à la 

poursuite de la scolarité à l’école primaire,  
- arrêté relatif à la constitution de la commission départementale d’orientation vers 

les enseignements adaptés du second degré,  
- règlement départemental des écoles élémentaires et maternelles,  
- détermination des capacités d’accueil dans les classes maternelles, 
- arrêtés de désaffectation des locaux scolaires et des biens meubles utilisés par 

les collèges,  
- avis relatifs aux désaffectations des terrains et locaux scolaires utilisés par les 

écoles primaires et maternelles,  
- arrêté portant modification de la composition du conseil départemental de 

l’éducation nationale (CDEN), 
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- désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail départemental (CHSCTD). 

 
Accidents de service et contrôles médicaux 

 
- décisions d'imputabilité des accidents de service et maladies professionnelles des 

personnels titulaires des écoles,  
- préliquidation des pièces comptables, y compris les titres de perception relatifs : 

• aux accidents de service et maladies professionnelles des personnels des 
écoles,  

• aux contrôles médicaux obligatoires des personnels des écoles et des 
personnels des établissements privés du premier degré 

 
Moyens et affaires financières 

 
- gestion des moyens enseignants du premier degré, public et privé,  
- gestion des moyens enseignants, assistantes sociales et personnels 

administratifs affectés dans les collèges et les SEGPA, 
- gestion des emplois d’enseignement, administratifs, de laboratoire et des 

assistants d’éducation, implantés dans les collèges, 
- gestion des moyens contrats aidés, AED et AESH, 
- autorisation d'utiliser le véhicule personnel pour les personnels dont les frais de 

déplacement sont remboursés sur les crédits dont le directeur académique est 
ordonnateur secondaire, 

- traitements, salaires, et accessoires des personnels du 1er degré public et privé, 
- répartition des crédits Etat attribués globalement par le recteur, 
- délivrance des ordres de missions permanents des chefs d'établissement pour les 

déplacements déterminés par le directeur académique mais dont les frais sont 
pris en charge par le budget de l'établissement. 

 
ARTICLE 2 : 
 
En application de l’article D 222-20, alinéas 2 et suivants du code de l’éducation, M. 
Christophe MAUNY peut subdéléguer tout ou partie de la signature qui lui est 
conférée à madame la secrétaire générale.  
 
ARTICLE 3 : 
 
Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1er janvier 2016 ; à cette date, il 
annule et remplace l’arrêté n°2015-53 du 5 novembre  2015. Il est publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes. 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le directeur académique des services de l’éducation nationale de l’Ardèche est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
       A Grenoble, le 4 décembre 2015 
            
        Claudine SCHMIDT-LAINÉ 



 
 
 
 
Secrétariat Général 
Service juridique et contentieux    ARRETE SG N°2015-72 
 
 

Le recteur  
 
VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ensemble la l oi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiées, 
 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relati ve à la répartition des compétences entre les 

communes, les départements et l’Etat,  
 
VU  le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
 comptabilité publique,  
 
VU les articles R 911-82 à R 911-87 du code de l’éducation relatifs à la déconcentration de 

certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale, 
 
VU le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 modifié relati f aux dispositions communes applicables 

aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics, 
 
VU l’article R 911-88 du code de l’éducation autorisant les recteurs à déléguer leur signature aux 

directeurs académiques des services de l’éducation nationale, 
 
VU  le décret du 10 septembre 2015 nommant Mme Claudine SCHMIDT-LAINÉ, recteur de 

l’académie de Grenoble, 
 
VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’ organisation académique,  
 
VU  le décret du 7 décembre 2012 nommant M. Christian BOVIER, directeur académique des 

services de l’éducation nationale de la Haute-Savoie,  
 
VU  l'arrêté ministériel du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoir aux 

recteurs pour prendre les décisions relatives à la gestion des professeurs des écoles et des 
professeurs des écoles stagiaires, 

 
VU  l'arrêté ministériel du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoir du ministre de 

l’éducation aux recteurs en matière de gestion des personnels enseignants, d’administration, 
d’information et d’orientation de l’enseignement du second degré, 

 
VU l’arrêté rectoral n°2014-44 du 14 novembre 2014 po rtant création du service mutualisé de 

gestion financière des personnels enseignants du 1er degré public de l’académie, 
 
VU l’arrêté rectoral n°2015-54 du 5 novembre 2015 p ortant création du service mutualisé de 

gestion des personnels enseignants du premier degré privé sous contrat de l’académie,  
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VU  l’arrêté du préfet de la Haute-Savoie n°2015-0028 d u 28 septembre 2015 portant délégation 

de signature à madame Claudine SCHMIDT-LAINÉ 
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A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : 
 
Les directeurs académiques des services de l’éducation nationale des départements 
de l’académie de Grenoble signent, par délégation du recteur, l’ensemble des actes 
relatifs aux missions des services placés sous leur autorité se rapportant à la mise en 
oeuvre de la politique éducative relative aux enseignements primaires et 
secondaires, ainsi qu’aux établissements qui les dispensent et aux personnels qui y 
sont affectés, en lien avec l’organisation administrative dont ils avaient la charge par 
dispositions législatives ou réglementaires ou par délégation, à l’exclusion de 
l’attribution des bourses des élèves inscrits dans les collèges d’enseignement privés 
du département de la Haute-Savoie.  
   
 
Il est donné délégation de signature à M. Christian BOVIER , directeur académique 
des services de l’éducation nationale de la Haute-Savoie, pour signer les actes et 
décisions suivants : 
 

Personnel 
 
1) Professeurs des écoles stagiaires  
 
- ouverture des droits à remboursement des frais occasionnés par les 

déplacements qu'il ordonne, 
- octroi et renouvellement des congés prévus par le décret n°94-874 du 7 octobre 

1994, 
- autorisations spéciales d'absence,  
- détermination du traitement des élèves professeurs des écoles et des professeurs 

des écoles stagiaires possédant la qualité de fonctionnaire titulaire de l’Etat et 
des collectivités territoriales ou de militaire, placés en position de détachement de 
leur corps d’origine et des élèves professeurs des écoles et des élèves 
professeurs des écoles stagiaires possédant précédemment la qualité d’agent 
non titulaire de l’Etat ou des collectivités territoriale. 

 
2) Gestion des personnels du premier degré : 
- gestion administrative, individuelle et collective des personnels du premier degré 

public. 
 
3) Personnels enseignants du second degré, personne ls d'éducation, 
personnels d'information et d'orientation titulaire s et stagiaires 
 
-     autorisations spéciales d'absence pour participation aux assemblées publiques 
électives et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 
13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi  que leur contingentement,  
-    congés pour formation syndicale. 
 
4) Personnels de l'administration scolaire et unive rsitaire, personnels médico-
sociaux et de santé, personnels techniques ouvriers  et de service 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées électives 

publiques et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à 
l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modi fié, ainsi que leur 
contingentement, 
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- congés pour formation syndicale. 
 
5) Personnels d'inspection et de direction 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées publiques 

électives et aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à 
l’article 13  du décret n°82-447 du 28 mai 1982 mod ifié, ainsi que leur 
contingentement,  

- congés pour formation syndicale. 
 
6) Gestion des AED assurant des fonctions d’AVS i, recrutement et gestion des 
AESH (accompagnants des élèves en situation de hand icap)  
 
7) œuvres sociales en faveur des personnels 
 
- désignation des membres  et présidence des comités départementaux de l'action 

sociale. 
 

Examens 
 
- organisation du CAPA-SH, 
- organisation des épreuves du CAFIPEMF, 
- préliquidation et mandatement des dépenses relatives aux examens dont le 

directeur académique a la responsabilité, 
- organisation des épreuves du certificat de préposé au tir dans le département de 

la Haute-Savoie et délivrance du certificat. 
 

Vie scolaire 
 
- gardiennage des établissements pendant les vacances scolaires (lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA), 
- aumônerie dans les lycées et collèges, 
- adaptation du calendrier scolaire national dans les conditions et limites prévues 

par les articles D 521-1 à D 521-5 du code de l’éducation, 
- organisation des élections aux conseils d'administration des lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA, 
- dérogation à l'obligation de loger des personnels logés dans les collèges, 
- conventions de prêt à usage individuel ou collectif de biens mobiliers au profit 

d’élèves handicapés des EPLE et des établissements privés sous contrat, 
- orientation des élèves du second degré à l’issue de la commission d’appel, 

affectation des élèves du second degré (à l’exclusion des BTS), dérogations à la 
carte scolaire,  

- arrêtés relatifs à l’effectif maximum d’élèves pouvant être accueillis en classe de 
seconde, première et terminale et en collège,  

- agrément et recrutement des intervenants extérieurs pour le premier degré, 
notamment pour l’enseignement des langues,  

- classes de découverte pour le premier et le second degrés et enregistrement des 
structures d’accueil au répertoire départemental, 

- enregistrement et contrôle des services de vacances organisés en EPLE,  
- arrêté de composition de la commission départementale d’appel des décisions 

relatives à la poursuite de la scolarité à l’école primaire,  
- arrêté relatif à la constitution de la commission départementale d’orientation vers 

les enseignements adaptés du second degré,  
- arrêtés de désaffectation des locaux scolaires et des biens meubles utilisés par 

les collèges, 
- avis relatifs aux désaffectations des terrains et locaux scolaires utilisés par les 

écoles primaires et maternelles, 
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- arrêté portant modification de la composition du conseil départemental de 
l’éducation nationale (CDEN),  

- désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail départemental (CHSCTD), 

- règlement départemental des écoles élémentaires et maternelles,  
- détermination des capacités d’accueil dans les classes maternelles. 

 
 

Accidents de service et contrôles médicaux 
 
- décisions d'imputabilité des accidents de service et maladies professionnelles des 

personnels titulaires des écoles,  
- préliquidation des pièces comptables, y compris les titres de perception relatifs : 
 

• aux accidents de service et maladies professionnelles des personnels des 
écoles,  

• aux contrôles médicaux obligatoires des personnels des écoles et des 
personnels des établissements privés du premier degré. 

 
Moyens et affaires financières 

 
- gestion des moyens enseignants du premier degré, public et privé,  
- gestion des moyens enseignants, assistantes sociales et personnels 

administratifs affectés dans les collèges et les SEGPA, 
- gestion des emplois d’enseignement, administratifs, de laboratoire et des 

assistants d’éducation, implantés dans les collèges, 
- gestion des moyens contrats aidés et AED, 
- autorisation d'utiliser le véhicule personnel pour les personnels dont les frais de 

déplacement sont remboursés sur les crédits dont le directeur académique est 
ordonnateur secondaire, 

- traitements, salaires, et accessoires des personnels du 1er degré public, 
- répartition des crédits Etat attribués globalement par le recteur, 
- délivrance des ordres de missions permanents des chefs d'établissement pour les 

déplacements déterminés par le directeur académique mais dont les frais sont 
pris en charge par le budget de l'établissement. 

 
- préliquidation des pièces comptables, y compris les titres de perception, relatives 

aux accidents de service et maladies professionnelles des maîtres contractuels et 
agréés des établissements du premier degré. 

 
 
ARTICLE 2 : 
 
En application de l’article D 222-20, alinéas 2 et suivants du code de l’éducation, M. 
Christian BOVIER peut subdéléguer tout ou partie de la signature qui lui est conférée 
à monsieur le directeur académique adjoint, à monsieur l’inspecteur de l’éducation 
nationale adjoint et à madame la secrétaire générale.   
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ARTICLE 3 :  
 
Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1er janvier 2016 ; à cette date, il 
annule et remplace l’arrêté n°2015-31 du 29 septemb re 2015 ; il sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes. 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le directeur académique des services de l’éducation nationale de la Haute-Savoie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
       A Grenoble, le 4 décembre 2015 
 
            
        Claudine SCHMIDT-LAINÉ 
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